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MESSAGE DU

PRÉSIDENT  
En plus de 115 ans d’histoire, l’exercice 2025-2026 a été l’un des plus chargés pour la 
Commission, qui a tenu 71 journées d’audience, soit plus du double de la moyenne des 
trois années précédentes et 40 % de plus que l’exercice précédent. La Commission a 
traité des demandes et des appels relevant de son mandat élargi, notamment dans les 
secteurs de l’électricité, du gaz naturel, du transport routier, des services financiers et 
services aux consommateurs, de la fixation des prix des produits pétroliers, ainsi que 
des pipelines et de l’exploitation minière.

Grâce au dévouement du personnel de la Commission et de ses membres, 
un calendrier très chargé a pu être respecté efficacement et à l’intérieur des 
limites budgétaires.

En avril 2025, la Commission a eu le plaisir d’accueillir la nomination de 
Michael Pickup à titre de membre à temps partiel. Ancien vérificateur général 
de la Nouvelle-Écosse et de la Colombie-Britannique, M. Pickup apporte 
à la Commission une solide expertise en matière de finances et d’audits, 
élargissant ainsi l’éventail des compétences nécessaires à l’exécution de 
son mandat aux multiples facettes.

La Commission poursuit ses efforts pluriannuels visant à se doter des systèmes 
nécessaires pour remplir son mandat visant à assurer la transparence et 
l’ouverture dans la prise de décision. Elle s’y emploie en élargissant la 
connaissance des contribuables, tant en ce qui concerne les processus de 
la Commission que la preuve présentée par les parties. Depuis juin 2025, la 
Commission diffuse la plupart de ses audiences sur la plateforme YouTube, 
offrant des chaînes distinctes pour chacune des langues officielles. Quoique 
ces diffusions ne concernent qu’une partie des audiences de l’année, elles 
ont cumulé 12 863 vues et plus de 5 200 heures de visionnement. Jamais 
auparavant une portée aussi vaste n’a été obtenue. 

J’ai été heureux de constater que les efforts de la Commission pour renforcer 
l’accessibilité et la participation du public ont retenu l’attention de CBC, qui 
y a consacré un reportage en mars 2026. Les processus de la Commission 
y étaient décrits comme étant remarquablement accessibles. Il y était 
également mentionné qu’à l’exception de l’Assemblée législative, aucun 
organisme gouvernemental du Nouveau-Brunswick ne mène ses activités de 
manière plus publique ni ne fait une plus grande place à la participation du 
public que la Commission de l’énergie et des services publics.

La Commission a également augmenté le nombre d’audiences qu’elle peut 
tenir dans sa propre salle d’audience et a considérablement réduit les coûts 
associés à celles qui ont lieu à l’extérieur de ses locaux, au bénéfice des 
demandeurs et des contribuables. L’utilisation de la technologie a également 
facilité la participation à distance des personnes en situation de handicap 

et de certains témoins experts, réduisant ainsi les coûts assumés par les 
parties, y compris par les intervenants disposant de ressources plus limitées.

La Commission a poursuivi l’examen de ses processus internes afin de 
les rendre plus efficients et efficaces, tant sur le plan du temps que des 
coûts, pour l’ensemble des entités qu’elle réglemente. Tout au long du 
dernier exercice, la Commission a concentré ses efforts sur la cohérence 
et l’uniformité de ses documents, formulaires et procédures dans les 
secteurs de la fixation des prix des produits pétroliers, du transport routier 
et des communications avec les intervenants et le public. Cet examen est 
un processus continu qui sera étendu à tous les secteurs en temps voulu. 
À mesure que nous mettons en œuvre nos initiatives visant à accroître 
l’efficacité et l’efficience de nos processus, nous continuerons d’apprendre, 
d’être à l’écoute et de demeurer conscients de notre mandat consistant à 
offrir des processus rigoureux et équitables, tout en agissant comme un 
organisme de réglementation réactif, efficace, efficient, compétent et objectif. 

Pour conclure, je tiens à exprimer sincèrement ma reconnaissance à notre 
personnel dévoué, à mes collègues membres de la Commission et à tous les 
intervenants pour leur soutien et leur collaboration pendant la dernière année. 
L’expertise et le dévouement dont fait preuve notre équipe sont sans égal et 
ont joué un rôle déterminant dans les progrès et les succès que nous avons 
connus. Je suis convaincu que notre équipe est bien placée pour poursuivre 
sur cette lancée et atteindre ses objectifs au cours de la prochaine année.

Cordialement,

 Christopher J. Stewart 
Président et PDG
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COMMISSION DE L’ÉNERGIE ET DES SERVICES PUBLICS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK

APERÇU :
La Commission de l’énergie et des services publics du Nouveau-Brunswick est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui régit 
les services publics, le secteur de l’énergie, les transports et d’autres services au Nouveau-Brunswick. Elle a les mêmes pouvoirs, 
droits et privilèges que la Cour du Banc du Roi en ce qui concerne les questions de preuve et de procédure. 
La Commission se compose d’au moins trois, mais au plus six, membres à temps plein, dont une personne à la présidence et une autre à la vice-présidence. 
Elle peut aussi compter jusqu’à deux membres à temps partiel. La lieutenante-gouverneure en conseil nomme les memberes selon un processus prévu par 
la loi. Elle nomme également les personnes à la présidence et vice-présidence parmi les membres à temps plein. 

Les membres de la Commission agissent à titre d’arbitres impartiaux chargés de mener des procédures réglementaires justes, accessibles et bien gérées. 
Ils président des audiences orales, écrites et mixtes, se préparent minutieusement en examinant les dossiers de preuve et en évaluant la pertinence et la 
fiabilité de la preuve, interrogent les témoins, participent activement aux délibérations et prennent des décisions claires et bien motivées, fondées sur la 
loi, les règlements et la jurisprudence. Pour la plupart des procédures, trois membres constituent le quorum. 

Les membres sont secondés dans leurs fonctions par une équipe exceptionnelle qui travaille aux bureaux principaux, situés au 44 Chipman Hill, bureau 800, 
à Saint John, et au bureau plus modeste du 520 rue King, à Fredericton. 

Ce personnel apporte son expertise et son soutien sur les plans juridique et administratif, ainsi que pour l’analyse réglementaire et financière, la surveillance 
de la sécurité des pipelines et la fiabilité et la conformité du réseau électrique. 

La Commission est membre de CAMPUT, un organisme sans but lucratif composé des tribunaux de réglementation fédéraux, provinciaux et territoriaux canadiens 
responsables de la réglementation des services publics d’électricité, de gaz et de pipelines. Les membres et le personnel de la Commission participent aussi 
activement aux activités du Conseil des tribunaux administratifs canadiens (CTAC). La participation de la Commission aux activités de ces organismes (entre 
autres) favorise la création de relations nationales et internationales dans la communauté de réglementation des services publics et tient la Commission au 
courant des dernières évolutions et pratiques exemplaires ayant trait à l’exercice de ses fonctions.

Pour les secteurs d’activité et les services publics qu’elle réglemente, la Commission veille à trouver un équilibre entre l’intérêt public, qui exige des services 
sûrs et fiables à prix justes et raisonnables, et la possibilité, pour les entreprises réglementées, d’obtenir un rendement acceptable du capital investi. Enfin, 
elle agit à titre de tribunal administratif indépendant en vertu de tout un éventail de lois du Nouveau-Brunswick.

Son mandat repose sur l’équité procédurale, la transparence et une prise de décision éclairée. Elle a compétence en vertu de 
plusieurs lois provinciales : 
 Loi sur les licences d’encanteurs;
 Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette;
 Loi sur les commissaires à la prestation des serments;
 Loi sur la responsabilité et les garanties relatives aux produits 
   de consommation;
 Loi sur les coopératives;
 Loi sur la communication du coût du crédit et sur les prêts 
   sur salaire;
 Loi sur les services d’évaluation du crédit;
 Loi sur les caisses populaires;
 Loi sur le démarchage;
 Loi sur l’électricité;
 Loi sur la Commission de l’énergie et des services publics;
 Loi sur la Commission des services financiers et 
   des services aux consommateurs;
 Loi sur les franchises;
 Loi sur les cartes-cadeaux;
 Loi de 1999 sur la distribution du gaz;

 Loi sur les assurances;
 Loi sur les compagnies de prêt et de fiducie;
 Loi sur les mines;
 Loi sur les courtiers en hypothèques;
 Loi sur les transports routiers;
 Loi sur les véhicules à moteur;
 Loi sur les régimes de pension du personnel des foyers de soins;
 Loi sur les prestations de pension;
 Loi sur la fixation des prix des produits pétroliers;
 Loi de 2005 sur les pipelines;
 Loi sur les régimes de pension agréés collectifs;
 Loi sur les arrangements préalables de services de pompes funèbres;
 Loi sur les agents immobiliers;
 Loi sur les valeurs mobilières;
 Loi sur le transfert des valeurs mobilières; et
 Loi sur les biens non réclamés.
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MEMBRES DE LA 

COMMISSION :

Heather Black
Membre

Stephanie Wilson
Vice-présidente

Christopher Stewart
Président 
et PDG

John Logan
Membre

Kenneth McCullogh
Membre

Michael Pickup
Membre
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2025-2026

BILAN DE L’ANNÉE :
Au cours de l’exercice 2025-2026, la Commission a traité 29 instances actives dans l’ensemble des secteurs 
réglementés, et a rendu 23 décisions, des chiffres comparables à la moyenne des trois exercices précédents. 

On a enregistré 71 journées d’audience, soit plus du double de la moyenne des trois exercices précédents, ce qui constitue une augmentation 
considérable. Le secteur de l’électricité s’est arrogé la plus grande part des journées d’audience. 

2025 - 2026
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Excellence opérationnelle :
Les indicateurs d’excellence opérationnelle aident la Commission à 
évaluer l’efficacité de l’utilisation de ses ressources, la rapidité et 
la qualité de ses décisions, ainsi que l’amélioration continue de ses 
processus, à l’appui de son mandat prévu par la loi. 

Un indicateur clé est le temps de cycle d’une decision, soit le nombre 
de jours entre la clôture du dossier de preuve et la publication d’une 
décision de la Commission. Cet indicateur est pris en parallèle avec le 
mandat de la Commission de fournir des décisions justes, rapides et 
bien motivées. Le diagramme suivant montre les mesures respectives 
des temps de cycle moyen, le plus long, et le plus tôt pour les secteurs 
de l’électricité, des produits pétroliers et du gaz naturel.

Finances :
Les états financiers vérifiés de la Commission figurent dans la suite 
du présent rapport. Les dépenses de la Commission comprennent les 
coûts directs attribuables à différentes entités réglementées, comme 
les coûts d’une procédure engagée par une entreprise donnée, ou 
encore les frais courants, tels que les charges d’exploitation générales 
de la Commission. La Commission recouvre ces coûts auprès des 
entreprises réglementées, tant les coûts directs que la part de 
chaque entreprise dans ses dépenses communes. Le financement 
de la réglementation du secteur des produits pétroliers provient de 
redevances annuelles imposées aux grossistes et déterminées en 
fonction des volumes annuels des ventes de carburant automobile. 
La redevance actuelle s’élève à 0,0375 cents par litre. Une partie de 
ces redevances couvre les dépenses de l’intervenant public dans le 
cadre des examens des marges maximales pour les produits pétroliers 
menés par la Commission.

Le diagramme suivant donne un aperçu du budget fiscal, ainsi que 
des revenues et des dépenses réelles de la Commission. Les écarts 
entre les revenues prévues au budget et les revenues perçues sont 
principalement attribuables à un volume d’activité inférieur aux 
attentes dans les instances portées devant la Commission et à des 
postes vacants au cours de l’exercice. En tant qu’organisme de 
réglementation financé par recouvrement de coûts, la Commission 
peut ajuster ses besoins en revenus tout au long de l’exercice en 
évaluant les secteurs qu’elle réglemente.

Les responsabilités et les résultats de la Commission se résument 
à sept domaines clés, détaillés plus avant dans ce rapport :
 l’électricité
 produits pétroliers
 distribution du gaz naturel
 pipelines

 transports routiers
 mines 
 services financiers et services aux consommateurs
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ÉLECTRICITÉ

La Commission agit en tant qu’organisme de réglementation indépendant des services publics d’électricité 
en vertu de la Loi sur l’électricité, qui comprennent le réseau de production-transport et le réseau de 
distribution (lignes électriques desservant les foyers et les entreprises). La Commission est responsable 
de ce qui suit : 

Réglementation des services et des tarifs : 
La Commission examine et approuve les services d’électricité d’Énergie NB pour les réseaux de production-transport et de distribution, 
y compris les conditions de service et les tarifs applicables aux clients. Énergie NB doit demander l’approbation de la Commission pour 
tout changement proposé aux tarifs des clients. Les tarifs d’utilisation du réseau de transport d’Énergie NB doivent être révisés au moins 
une fois tous les trois ans. La Commission doit approuver les soldes des comptes d’écart d’Énergie NB et tout avenant tarifaire connexe 
chaque année. En ce moment, la Commission ne réglemente pas les services d’électricité municipaux ni les tarifs pour la ville de Saint 
John, la ville d’Edmundston et la Perth-Andover Electric Light Commission.

Approbation de projet : 
Pour s’assurer que les gros investissements d’un service public réglementé sont nécessaires, prudents, rentables et dans l’intérêt 
public, la Commission examine tous les projets d’immobilisations d’un coût estimé de 50 M$ ou plus avant que leur coût se répercute 
dans les tarifs d’électricité des clients.

Normes de fiabilité : 
Pour assurer un débit continu et maintenir la stabilité du réseau, la Commission harmonise ses normes pour le réseau de production-transport à 
celles de la North American Electric Reliability Corporation (NERC), avec certaines modifications pour le réseau provincial, ce qui protège 
le réseau du Nouveau-Brunswick de problèmes survenant dans la province ou dans les réseaux voisins interconnectés. Le réseau du 
Nouveau-Brunswick doit respecter 90 normes de fiabilité comportant plus de 1 200 exigences distinctes. La Commission approuve, 
surveille et fait respecter ces normes pour assurer un réseau électrique sûr et fiable.

Conformité, mesures d’exécution et sanctions : 
La Commission tient un registre de conformité des propriétaires, des exploitants et des utilisateurs du réseau de production-transport 
d’électricité et mène des vérifications, des enquêtes et des contrôles ponctuels. En collaboration avec la NERC et le Northeast Power 
Coordinating Council (NPCC), la Commission assure la surveillance et l’application des normes de fiabilité des réseaux de production-
transport dans quatre zones d’évaluation, dont le secteur des Maritimes du NPCC. La Commission supervise les mesures d’exécution, 
les plans d’atténuation et les pénalités financières ou autres sanctions en cas de violation des normes. Chaque année, la Commission 
élabore et applique un plan de mise en œuvre de la surveillance de la conformité. Six entités sont inscrites au Nouveau-Brunswick, 
dont Énergie NB.

Crédit photo: Vecteezy.com
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Électricité - faits saillants 2025-2026 :
Réglementation des services et des tarifs :
En octobre 2025, Énergie NB a demandé l’autorisation de majorer ses tarifs de 4,75 % à compter du 1er avril 2026, une demande qui comprenait 
l’approbation d’un nouveau tarif d’énergie verte. L’audience de dix jours a eu lieu en mars, et la décision a été rendue le 1er avril 2026. La 
décision a rejeté certains coûts et approuvé une augmentation de tarif de 4,25 %. 

Énergie NB n’est pas seule à utiliser son réseau de transport. D’autres entreprises de services publics y transportent de l’électricité pour la 
vendre à l’extérieur. Des tarifs clients séparés s’appliquent donc au réseau de transport. En décembre, Énergie NB a demandé la mise à jour 
de ces tarifs en raison de l’augmentation des coûts. L’audience devait avoir lieu en mai, et on attend une décision.

La Commission supervise une révision des tarifs d’Énergie NB sur plusieurs années. Les changements introduisent de nouvelles catégories de 
tarifs qui reflètent mieux la clientèle actuelle et réduisent les inégalités. Lors des prochaines audiences, Énergie NB proposera des modifications 
à la politique de mesurage net pour les clients qui ont des panneaux solaires et proposera des tarifs selon l’heure de consommation dans les 
années à venir. 

En février 2025, Énergie NB a demandé l’approbation de trois grands projets d’immobilisations de transport, qui devaient répondre à la 
demande croissante d’électricité dans le sud du Nouveau-Brunswick. La Loi sur l’électricité exige qu’Énergie NB demande l’approbation de 
la Commission pour les projets d’immobilisations de plus de 50 M$. L’audience a eu lieu en juin, et une décision approuvant les projets a été 
rendue en août 2025.  

À l’été 2025, Énergie NB a demandé une décision de la Commission sur l’applicabilité de la Loi sur l’électricité à une entente avec une entreprise 
privée prévoyant la construction d’une centrale de 400 MW. En octobre, la Commission a décidé que le projet de centrale au gaz à Tantramar 
était un projet d’immobilisations et nécessitait son approbation. En février 2026, une audience s’est tenue sur deux semaines à Moncton et à 
Saint John. Une décision n’avait pas été rendue à la fin de la période de déclaration. 

En décembre 2025, la Commision a reçu une demande d’approbation rétroactive d’un projet d’investissement visant le rebobinage du générateur 
à la centrale nucléaire de Point Lepreau. Énergie NB a affirmé que le rebobinage était nécessaire et qu’il s’était achevé à l’été 2025. Elle a 
donc fait valoir qu’elle ne disposait ni le temps ni les ressources pour faire la demande avant de réaliser le projet. Une décision n’avait pas été 
rendue à la fin de la période de déclaration.

Normes de fiabilité : 
La Commission a approuvé des révisions à cinq normes de fiabilité et a approuvé six nouvelles normes.

Conformité et surveillance : 
Les entités inscrites ont présenté 151 autocertifications de la conformité et 16 rapports périodiques de soumission de données à la Commission 
aux fins d’examen selon le programme de conformité. La Commission a approuvé deux plans d’atténuation déposés par une entité inscrite en 
vue de résoudre les violations à faible risque.
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DISTRIBUTION DU GAZ 

NATUREL

Crédit photo: Vecteezy.com

La Commission réglemente les services de distribution de gaz naturel pour en 
assurer la sécurité, la fiabilité et la tarification raisonnable.

La Commission est responsable de surveiller les domaines clés suivants :
Tarifs et services de distribution : La Commission approuve les services de gaz naturel et les tarifs 
connexes. Elle tient compte des services et des tarifs, des ventes réelles et prévues, des coûts et des 
investissements, ainsi que du rendement du capital investi proposé par l’entreprise. 

Délivrance de licences et surveillance des agents de commercialisation de gaz : Les consommateurs 
du Nouveau-Brunswick peuvent acheter leur gaz naturel auprès du distributeur réglementé ou d’un 
agent de commercialisation de gaz agréé. Les entreprises qui commercialisent le gaz naturel auprès 
des consommateurs doivent obtenir un permis approuvé par la Commission. On compte 13 agents de 
commercialisation de gaz au Nouveau-Brunswick.
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Distribution du gaz naturel – faits saillants 2025-2026 :
Pour l’exercice 2025-2026, Liberty Utilities, distributeur de gaz naturel du Nouveau-Brunswick, a desservi 14 collectivités de la province et plus 
de 12 638 clients, et acheminé plus de 6,8 millions de gigajoules de gaz naturel aux foyers, aux entreprises et aux industries. 

Au début de 2026, la Commission a terminé un examen pluriannuel des ventes de gaz naturel de Liberty Utilities. La fourniture de gaz naturel de 
Liberty Utilities se fait selon le coût et le calcul suit une méthodologie approuvée par la Commission. Dans le cadre de l’examen, la Commission 
évalue la stratégie d’approvisionnement de Liberty Utilities et vérifie qu’elle soutient un service fiable, efficace et performant à des tarifs justes 
et raisonnables. Une décision n’a pas été rendue pendant la période de déclaration.

La Commission a également terminé un examen pluriannuel du gaz perdu et non comptabilisé, un élément de coût du réseau de distribution. 
Le gaz perdu et non comptabilisé représente le petit pourcentage de gaz qu’on n’arrive pas entièrement à suivre entre l’entrée dans le réseau 
de l’entreprise et la livraison aux clients. Les écarts peuvent s’expliquer par les variations de mesure dues à la température ou à la pression, 
le fonctionnement du système et les pertes dues aux fuites ou à la mise à l’air. L’examen s’est penché sur le mode à utiliser pour calculer les 
coûts et les répartir entre les utilisateurs du réseau. Au Nouveau-Brunswick, le gaz perdu et non comptabilisé peut représenter jusqu’à 5 % de 
tout le gaz injecté dans le réseau, ce qui a d’importantes répercussions financières. L’examen a mené à une révision du modèle de répartition 
afin de mieux refléter la méthodologie approuvée par la Commission pour répartir le gaz perdu entre les utilisateurs du réseau.

Crédit photo: Vecteezy.com
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La Commission réglemente la vente de gros et au détail des produits pétroliers en fixant chaque semaine les 
prix maximums des carburants auto et des combustibles de chauffage. Les produits réglementés incluent 
toutes les catégories d’essence, le diesel à très faible teneur en soufre (DTFTS), le mazout et le propane 
utilisés comme combustibles de chauffage. Il lui incombe d’examiner et de rajuster les marges bénéficiaires 
maximales des grossistes et des détaillants, l’allocation pour les coûts de livraison et les frais de service 
complet pour les carburants auto.

La Commission approuve, sur une base hebdomadaire, les prix maximaux des produits pétroliers en suivant un processus prescrit par 
la Loi. Ce processus comprend l’approbation des prix repères pour chaque produit pétrolier réglementé, selon les cours de référence 
publiés sur les marchés de l’échange actifs, comme le New York Mercantile Exchange. Le prix maximal approuvé pour chaque produit 
pétrolier réglementé comprend le prix repère, la marge bénéficiaire maximale des grossistes et des détaillants, les taxes applicables, et 
une allocation pour les coûts de livraison. Des frais de service complet peuvent s’ajouter au besoin. Les prix maximums hebdomadaires 
entrent en vigueur à minuit chaque vendredi. 

La Commission surveille les variations quotidiennes des prix sur certains marchés de l’échange. En cas de grande instabilité des prix repères 
pendant la semaine, la Commission approuve un prix maximal des produits pétroliers qui entre en vigueur en dehors de l’établissement 
normal des prix maximaux du vendredi. On appelle ce changement intérimaire « interruption des prix ».

Crédit photo: Vecteezy.com

FIXATION DES PRIX DES 

PRODUITS PÉTROLIERS
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Produits pétroliers – faits saillants 2025-2026 :
Bien que les interruptions de prix soient rares durant les périodes de stabilité du marché, les périodes prolongées de temps froid et les conflits 
à l’étranger au cours de l’exercice 2025-2026 ont amené la Commission à interrompre les prix maximums du pétrole beaucoup plus souvent 
que dans les dernières années. Au cours de l’exercice 2024-2025, une seule interruption de prix a eu lieu.

Le 1er avril 2025, le gouvernement fédéral a réduit la taxe fédérale 
sur tous les combustibles à zéro. Conformément à ce changement, la 
Commission a rajusté tous les prix maximums pour l’essence, le diesel 
et le propane d’un montant équivalent, à compter de cette date. 

Le 1er décembre 2025, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a 
mis en œuvre les dispositions du projet de loi 4, qui supprime les 
dispositions relatives au coût de la majoration liée au coût du carbone 
de la Loi sur la fixation des prix des produits pétroliers. En réponse à 
une demande de détaillants de produits pétroliers, la Commission a 
engagé deux procédures. Dans l’instance PT-003-2025, on a ajusté, 
de façon intérimaire, les marges des grossistes pour l’essence et 
le diesel afin de refléter un montant fixe représentant le coût de 
conformité au Règlement fédéral sur les combustibles propres. Dans 
l’instance PT-005-2025, on a examiné l’incidence du coût de conformité 
au Règlement fédéral sur les combustibles propres sur les grossistes 
et détaillants du Nouveau-Brunswick, ainsi que les mécanismes qui 
s’offrent pour faire face à ces coûts. Une audience publique dans cette 
instance a eu lieu en février 2026, mais une décision n’avait pas été 
rendue à la fin de la période de déclaration. 

En 2025, la Commission a entamé l’examen des marges bénéficiaires 
des détaillants et des grossistes pour l’essence, le diesel et le mazout. 
En juin 2025, la Commission a tenu une audience publique pour 
examiner les marges bénéficiaires maximales des détaillants. Une 
audience pour examiner les marges maximales des grossistes a été 
tenue en septembre 2025. À l’issue de ces audiences, la Commission 
a approuvé de nouvelles marges maximales pour l’essence, le diesel 
et le mazout en septembre 2025.

Nombre d'interruption des prix maximums 
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SÉCURITÉ DES 

PIPELINES

Crédit photo: iStock.com

La Commission réglemente l’ensemble du cycle de vie des pipelines intraprovinciaux qui transportent du 
pétrole, du gaz naturel, des minéraux et d’autres fluides liés aux activités pétrolières et gazières, y compris 
la conception, la construction, l’exploitation et l’abandon. Son rôle de surveillance contribue à la sécurité 
publique et à la protection des biens et de l’environnement. 

Dans le cadre de son mandat, la Commission examine et approuve les demandes de construction, de modification ou d’abandon de pipelines. 
Elle enquête sur les incidents, en détermine les causes et met en place des mesures correctives au besoin. Elle examine également les 
programmes de gestion des urgences et de gestion de l’intégrité mis en place par les compagnies de pipeline, mène des activités d’inspection 
et de vérification afin d’assurer le respect des exigences réglementaires, et encourage la conformité par la sensibilisation, la surveillance 
et les mesures d’application, y compris les mesures correctives et les sanctions au besoin.

ARRÊTEZ! 
Cliquez Avant de Creuser.
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Sécurité des pipelines – faits saillants 2025-2026 :
À la fin de l’exercice, la Commission réglementait 1 446 km de pipelines intraprovinciaux : 1 309 km 
pour le gaz naturel, 73 km pour le gaz brut et 64 km pour la saumure. 

En 2025-2026, on a ajouté 1,4 km de nouveaux gazoducs au réseau intraprovincial. La Commission 
a inspecté 78 nouveaux branchements et huit projets de canalisation principale liés à ce chantier. 
Plus de 40 % des nouvelles infrastructures se situaient dans les régions de Moncton, de Dieppe et de 
Riverview. À titre de comparaison, on a ajouté 5,9 km de pipeline en 2024-2025, avec 115 nouveaux 
branchements et neuf projets de canalisation principale. 

On a signalé 11 incidents liés aux pipelines. Comme pour les années précédentes, les travaux 
d’excavation de tiers à proximité du réseau de distribution de gaz naturel ont causé la plupart de ces 
incidents. 

DE PIPELINES 
INTRAPROVINCIAUX

1,446 km

DE PIPELINES GAZ BRUT

73 km

1,309 km

DE PIPELINES GAZ NATURAL

DE PIPELINE DE SAUMURE

64 km

78
NOUVEAUX RACCORDEMENTS 

AU RÉSEAU

8
PROJETS DE RÉSEAU 

PRINCIPAL
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La Commission réglemente les autobus publics en vertu de 
la Loi sur les transports routiers en délivrant des permis de 
transporteur routier pour des itinéraires ou des secteurs 
approuvés, ainsi que pour des services réguliers selon un horaire 
établi ou des services d’affrètement irréguliers. 

Permis :
Avant d’approuver un permis, la Commission doit s’assurer que le service ne 
portera pas préjudice aux usagers du transport public, au développement social 
ou économique de la province, ou à l’activité commerciale. Le demandeur doit 
prouver qu’il satisfait aux exigences établies par la Loi en matière d’assurance et 
la Commission peut lui imposer toute condition qu’elle juge nécessaire.

Itinéraires et horaires : 
Tout transporteur routier titulaire d’un permis est considéré par la Loi comme un 
service public et ne peut donc pas cesser ou interrompre ses services sans une 
ordonnance rendue par la Commission à la suite d’une audience. Dans le cadre 
de ce mandat, la Commission assure la supervision des activités des transporteurs 
routiers fournissant des services réguliers, y compris leurs tarifs, leurs horaires 
et leurs itinéraires.

Tarifs : 
Depuis 2013, la Commission, en coordination avec le Nova Scotia Regulatory and 
Appeals Board, a fait des ajustements trimestriels à un supplément carburant 
fluctuant (ou mécanisme de supplément carburant) appliqué aux tarifs du service 
régulier de Coach Atlantic Transportation Group Inc., qui exploite Maritime Bus, le 
service interprovincial régulier d’autocars. Le mecanisme de supplément carburant 
permet de faire face aux fluctuations des prix du diesel et réduit la nécessité pour 
les transporteurs de déposer des demandes d’ajustement des tarifs.

TRANSPORTS

ROUTIERS
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Transports routiers – faits saillants  
2025-2026 :
En 2025-2026, la Commission a accordé trois nouveaux permis 
de transporteur routier, et 27 transporteurs routiers ont renouvelé 
leur permis. La Commission a également délivré 241 plaques de 
transporteur routier aux transporteurs titulaires d’un permis.

À compter du 1er avril 2025, le Commission a ajusté le mécanisme 
de supplément carburant afin de tenir compte de la suspension du 
supplément fédérale sur le diesel. En raison des fluctuations du prix du 
diesel sur le marché au comptant du port de New York, les ajustements 
trimestriels au supplément carburant de la Commission ont varié au 
cours de l’exercice 2025-2026, d’un minimum de 4,5 % (juillet 2025) 
à un maximum de 8,5 % (janvier 2026).

	 Transports routiers – Nombre par année
	 2021-22	 2022-23	 2023-24	 2024-25	 2025-26

Nouveaux permis	 2	 5	 3	 4	 3

Permis renouvelés	 16	 22	 26	 27	 27

Plaques de transporteur 	 141	 198	 221	 233	 241
routier délivrées

PERMIS DE TRANSPORTEURS ROUTIERS RENOUVELÉS

27

PLAQUES D’IMMATRICULATION DÉLIVRÉES AUX  
TRANSPORTEURS ROUTIERS

241
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MINES

Crédit photo: iStock.com

La Commission tient généralement ses audiences selon des procédures 
semblables à celles des tribunaux, notamment en ce qui concerne les règles 
en matière de preuve et le pouvoir de convoquer des témoins. Les parties 
sont généralement représentées par un avocat.

Obligations de la Commission en vertu de la Loi sur les mines
La Commission statue sur les questions, litiges, instances et réclamations qu’elle entend et qui 
relèvent de la Loi sur les mines et des Règlements connexes. Si les parties ne parviennent pas à 
régler un litige à l’amiable, celui-ci peut être soumis à la Commission pour examen et décision.
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Mines – faits saillants 2025-2026 :
En 2025-2026, une seule instance liée au secteur minier a été portée devant la Commission : l’instance MN-002-2025, Lode Gold Resources 
Ltd c. l’archiviste. L’instance a été retirée, car, après l’interjection de l’appel et à la suite d’une enquête plus approfondie, l’archiviste a rétabli 
les claims en question. 

Crédit photo: iStock.com
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SERVICES FINANCIERS ET SERVICES   

AUX CONSOMMATEURS
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La Commission doit surveiller les services financiers et les services aux consommateurs en vertu des lois suivantes :

• Loi sur les licences d’encanteurs;
• Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette;
• Loi sur les commissaires à la prestation des serments;
• Loi sur la responsabilité et les garanties relatives aux  
   produits de consommation;
• Loi sur les coopératives;
• Loi sur la communication du coût du crédit et sur  
   les prêts sur salaire;
• Loi sur les services d’évaluation du crédit;
• Loi sur les caisses populaires;
• Loi sur le démarchage;
• Loi sur la Commission des services financiers et  
   des services aux consommateurs;
• Loi sur les franchises;

• Loi sur les cartes-cadeaux;
• Loi sur les assurances;
• Loi sur les compagnies de prêt et de fiducie;
• Loi sur les courtiers en hypothèques;
• Loi sur les régimes de pension du personnel  
   des foyers de soins;
• Loi sur les prestations de pension;
• Loi sur les régimes de pension agréés collectifs;
• Loi sur les arrangements préalables de services  
   de pompes funèbres;
• Loi sur les agents immobiliers;
• Loi sur les valeurs mobilières;
• Loi sur le transfert des valeurs mobilières; et
• Loi sur les biens non réclamés. 

Services financiers et services aux consommateurs – faits saillants 2025-2026 :
L’instance PE-001-2023 du Conseil des syndicats des foyers de soins du Nouveau-Brunswick c. le surintendant des pensions a suivi son cours 
devant la Commission en 2025 et se poursuivra en 2026.

Dans l’instance MS-001-2021 de la Commission des services financiers et des services aux consommateurs c. John Albert McKellar et à 
668054 N.B. LTD, des audiences ont eu lieu en octobre 2025, et l’instance suivait son cours à la fin de la période de déclaration.

Quatre autres instances ont été portées devant la Commission au cours de la période de déclaration et se poursuivront en 2026.

DS-001-2025	 Commission des services financiers et des services aux consommateurs c. SM2 Isolation Inc. et MOJ Ventilation Inc.

CC-001-2025	 Commission des services financiers et des services aux consommateurs c. John Albert McKellar et AHS Altimate  
	 Home Solutions Inc.

PE-001-2026	 Resolute FP Canada Inc. c. surintendant des pensions du Nouveau-Brunswick

CD-001-2026	 Commission des services financiers et des services aux consommateurs c. United Legal Services Professional Corporation
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